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Résumé




Vivre bien, mieux, plus longtemps, avec soimême et avec les autres ! Cette aspiration à un bien-être total, physique, psychologique, sociétal, ce désir de santé, sont devenus si puissants qu’ils bouleversent les représentations des consommateurs, des collaborateurs, de l’opinion publique.




Les acteurs de la santé sont-ils conscients de ces évolutions et en tirentils toutes les conséquences ? Les industriels modifient-ils leur façon de concevoir et d’accompagner leur marketing et leurs actions corporate ? Les entreprises prennent-elles conscience de cette nouvelle responsabilité vis-à-vis de leurs clients et de leurs salariés ? Être en phase avec le désir de santé est devenu une des conditions de la réussite. Les enjeux sont à la mesure, ou à la démesure du phénomène : succès du produit, voire même valeur de l’action en Bourse !




Sans avoir la prétention d’apporter une réponse définitive et unique à un phénomène aussi complexe et foisonnant, ce livre propose au lecteur des pistes d’action et de réflexion à travers des analyses, des cas marketing, des témoignages de grands acteurs du monde de l’entreprise.
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Préface


Par Arnaud Langlois (JP Morgan), managing director,
analyste ﬁnancier responsable des secteurs agroalimentaires
et cosmétiques et du dévelopement durable





L’impact du désir de santé sur les marchés est d’ores et déjà une réalité. La croissance des marchés de l’agroalimentaire est tirée par la volonté du consommateur de se nourrir mieux : ce critère explique une part de plus en plus importante des décisions d’achat. De fait, le consommateur migre vers des produits capables de répondre à ses attentes en matière de santé, de bien-être et de forme. Ceci constitue une opportunité importante pour les industriels de l’agroalimentaire et au-delà, car il est clair que le consommateur est prêt à payer davantage pour des produits de meilleure qualité, et perçus comme offrant un « bénéﬁce santé ». Cet état de fait et cette évolution ont des conséquences tout à fait signiﬁcatives sur la manière dont les entreprises doivent s’organiser. Le contenu de la marque doit évoluer pour intégrer ces nouveaux traits d’image, le marketing doit changer de sens pour tenir compte de cette évolution, la communication doit faire comprendre au consommateur tout l’effort que réalise l’entreprise pour le maintien et le développement de sa santé, la R&D devient centrale pour proposer des produits qui intègrent cette dimension, la supply chain doit évoluer pour sélectionner des matières premières répondant à ce désir de santé… Bref, l’entreprise doit s’organiser durablement sur des bases différentes. D’une part, elle doit être capable de déﬁnir des allégations santé qui ont un sens pour le consommateur et d’autre part, elle doit être en mesure de prouver ces allégations, dans un contexte réglementaire de plus en plus contraignant.


Si l’on considère par exemple la supply chain, le désir de santé oblige l’entreprise à se tourner de manière croissante vers des produits dits naturels, organiques, ou biologiques, ce qui remet en question un type d’organisation antérieure. Ceci amène parfois l’entreprise à devenir en quelque sorte sponsor de certains fournisseurs, seuls capables d’enrichir la chaîne de valeur. Des ﬁlières entières comme l’industrie laitière ou le cacao sont, dans une certaine mesure, en train de se réorganiser dans cette optique. La R&D, quant à elle, passe du statut de recherche appliquée, souvent sous la férule du marketing, au statut de recherche plus fondamentale, aﬁn de pouvoir générer des promesses ambitieuses de forme, de bien-être, de santé, voire de beauté.


Il s’agit d’une tendance de fond, à l’opposé d’un feu de paille, et nous ne sommes qu’au tout début de ce phénomène, qui va toucher largement le monde de l’entreprise. Face à cette tendance qui va se renforcer et se généraliser, on peut analyser la manière dont les entreprises s’organisent, et ainsi commencer à distinguer ceux qui seront les gagnants et les perdants de la montée du désir de santé.


Les critères d’appartenance à la première famille sont leur héritage culturel, leur vision stratégique, et la qualité de leur communication. Il est clair que l’antériorité sur des domaines proches de la santé, ainsi qu’un portefeuille de produits propices à un repositionnement santé constituent un premier avantage compétitif. Le deuxième critère concerne la vision stratégique, qui s’appuie sur un repositionnement des marques, une adaptation des formules des produits aux nouvelles attentes, un glissement progressif vers la santé, un nouveau cahier des charges pour la politique de R&D, et sur une nouvelle politique de fusion-acquisition. La capacité à communiquer, à expliquer cette évolution au consommateur, à donner une valeur santé à sa stratégie, ses marques et ses produits complète la panoplie.


Mais bien sûr, tous les groupes ne bénéﬁcient pas de ce type d’héritage. Dans ce cas, après une époque où certains d’entre eux se sont un moment cachés la tête dans le sable, on constate une évolution extrêmement rapide. « Nous sommes attaqués, nous devons répondre » semble être le nouveau mot d’ordre. Cette mutation repose sur plusieurs volets : une révolution culturelle, des rééquilibrages d’offres produits, une nouvelle organisation, une attitude plus responsable et une nouvelle communication. L’entreprise prend progressivement le virage stratégique. Elle peut mettre en valeur et renforcer la dimension santé des produits existants, rééquilibrer son offre, proposer une alternative résolument santé sur certains de ses produits, et lancer des innovations qui démontrent au consommateur qu’elle a compris ses attentes en matière de santé. Elle doit aussi s’assurer que son comportement vis-à-vis de l’environnement et de la santé est irréprochable. L’autre élément de réponse consiste à surinvestir publicitairement sur les offres qui communiquent le mieux son attitude santé. Et là, on voit bien qu’il n’est pas toujours facile d’intégrer la dimension santé dans sa communication. Certains groupes très avancés sur le plan de l’innovation technique n’ont pas su le faire. D’autres, à l’inverse, ont pu entièrement repositionner leur image au travers d’une innovation limitée.


Cette redistribution des cartes est à l’origine de l’éclosion de nouveaux talents et de nouvelles pratiques. Parler santé au consommateur sans renier la dimension plaisir, trouver le bon équilibre entre bien-être et hédonisme, intégrer forme et « convenience », tenir à la fois un discours de séduction et d’information, tout cela constitue de nouveaux challenges et nécessite l’émergence de disciplines nouvelles et de savoirfaire pointus. On peut remarquer notamment la tendance que constitue le nouveau cahier des charges de la communication. Aujourd’hui et demain, l’échange sera plébiscité au détriment du discours descendant de l’industriel. Plate-forme d’appel, site Internet convivial, communication interne, marketing relationnel, etc. Les services, l’information véritable, l’accompagnement du consommateur, la réponse individualisée, tout cela favorise l’appropriation de la communication.


Demain la santé sera considérée d’un point de vue holistique, intégrateur, global, dépassant largement la vision limitative que nous avons aujourd’hui. À l’intérieur de chaque entreprise, la santé et le bien-être vont devenir des points de passage obligés pour les salariés. Faciliter la relaxation, lutter contre le stress, aider à mieux manger et faire du sport participent plus largement à une bonne motivation du personnel. De la même façon, il est intéressant de voir combien les problématiques de développement durable et de santé deviennent indissociables. Une entreprise qui préserve l’environnement, c’est le signe qu’elle est responsable, qu’elle prend soin de son personnel, de ses produits, de ses clients. Et si elle pollue moins, si elle émet le minimum de carbone, il y a toutes les chances que cela soit bénéﬁque pour ma santé. Responsabilité sociale, développement durable et santé sont en train de devenir des facteurs clefs de la réussite, à condition que ces thèmes soient bien communiqués.





Introduction


La santé nouvelle est arrivée. Il s’agit d’une idée à la fois ancienne et moderne, née d’une cristallisation entre plusieurs phénomènes. D’un côté, des faits objectifs, tels que le prodigieux développement de l’espérance de vie, les progrès de la médecine, le bond en avant de la qualité de l’alimentation, de l’hygiène… De l’autre, la recherche du confort, du bien-être, le refus de la maladie, la recherche du risque zéro, la quête d’une jeunesse éternelle…


Ces deux systèmes de forces créent ensemble les conditions d’émergence de quelque chose de neuf et de puissant, de jamais vu dans aucune société : l’appropriation de sa santé par la population ellemême, que nous appelons « désir de santé ». Ce désir, à la fois aspiration et motivation puissante, balaie tout sur son passage. Il ne souffre aucun délai, aucune réponse dilatoire. Il veut être satisfait à n’importe quel prix. Il bouleverse la médecine, la consommation des produits d’alimentation et de bien-être ; progressivement, l’ensemble des secteurs de l’économie.


C’est l’OMS qui, la première, associe le terme de bien-être à celui de santé, démodant brutalement la conception traditionnelle d’une santé seulement curative et réservée aux professionnels. Les Trente Glorieuses, l’élévation du niveau de vie, les progrès spectaculaires de la médecine et de la nutrition font entrer la santé dans une nouvelle ère sémantique. Elle s’enrichit de nouveaux mots : équilibre, absence de douleur, forme, sensation, ego, plaisir, confort, environnement… Ces mots tranchent singulièrement avec le passé.


Nous souhaitons suggérer ici aux industriels, aux distributeurs, aux collectivités, qu’ils doivent intégrer ce désir de santé dans leurs actions et dans leur discours. Mais tous n’y sont pas préparés. Il n’est pas simple de parler de santé, ni aisé de répondre à cette aspiration. Jadis cantonnée à l’absence de maladie, la santé est aujourd’hui complexe, multiple, composite, polysémique…


Si nous partons d’une définition large de la santé, devenue préventive et plurielle, nous pouvons affirmer qu’elle s’inscrit dans chaque acte de la vie quotidienne, de l’alimentation à l’habitat, aux transports ou encore à l’énergie… Mais aussi que le paramètre santé fait désormais partie intégrante de l’image et des orientations stratégiques de toute entreprise, de la conception des produits et services au positionnement et à la communication, en passant par la relation à ses publics et à son management interne.


Quel doit être le rôle des entreprises en matière de santé ? Quelles entreprises semblent prendre en compte la santé du public, de leurs clients, de leurs salariés ? Quels bénéfices peuvent-elles en tirer ?


La première édition du Baromètre Image Santé Protéines/BVA1, répond à ces questions en révélant les perceptions, les attentes de la population française et de leaders d’opinion (hommes politiques, journalistes, grands chefs d’entreprise).


Les résultats de ce premier baromètre confirment la tendance. La santé est vécue comme une priorité : 91 % des Français considèrent que la santé est primordiale au quotidien et qu’elle influence leurs comportements dans la vie de tous les jours.


Si 82 % de Français estiment que l’État devrait « faire encore plus » en matière de santé, ils plébiscitent également la montée en puissance des entreprises dans ce domaine : 70 % pensent que les entreprises y joueront à l’avenir un rôle très important.


Pour plus de 63 % de la population et près de 70 % des leaders d’opinion, la préoccupation environnementale s’inscrit naturellement dans le champ de la santé.


L’enjeu environnemental, parmi les différents moyens de prendre en compte la santé des individus, produit des effets évidents : l’automobile est ainsi perçue par le grand public et les leaders d’opinion comme le premier secteur se préoccupant de la santé des Français, suivi de très près par l’équipement de la maison et les produits de grande consommation.


Quelques grands groupes, et de tous secteurs, dominent le palmarès des entreprises perçues comme « s’intéressant le plus à la santé du public, de leurs clients et de leurs salariés » et les entreprises publiques, structurellement perçues comme plus soucieuses de l’intérêt général, y occupent une excellente place.


L’ensemble de ces perceptions n’est pas neutre pour l’entreprise. Une bonne image santé, c’est-à-dire la capacité effective à prendre en compte la santé de ses clients et salariés, incite les répondants à en avoir une meilleure image globale, être davantage tentés d’en consommer les produits et services, souhaiter y travailler un jour, et même y souscrire des actions.


Les auteurs de ce livre travaillent depuis longtemps pour que les entreprises alimentaires et de grande consommation déploient une politique santé cohérente, légitime et profitable… Et militent aujourd’hui pour que chaque entreprise définisse sa propre « attitude santé ». Toutes les entreprises, sans exception, sont concernées : dans leur relation avec le consommateur, leurs collaborateurs, leurs stakeholders. En effet, dans nos sociétés développées, le consommateur est également patient et citoyen et jette plus volontiers son dévolu sur des marques et des entreprises dont il apprécie les valeurs, engagées dans une démarche de « développement durable », voire plus précisément de « santé durable ».


La première partie de ce livre met en évidence l’émergence du phénomène : les raisons historiques, démographiques et techniques qui ont modifié le visage de la santé au cours du XXe siècle dans les pays développés. Elle permet de mieux appréhender le phénomène de la nouvelle santé, ses composantes, les relations nouvelles induites entre le médecin et le consommateur de santé.


La deuxième partie aborde les phénomènes psychologiques et sociologiques qui ancrent solidement la nouvelle santé dans le futur. Nouvelle représentation du corps, image de soi, désir de beauté, jeunisme, nouvelles tendances de la nutrition, synthèse entre alimentation et plaisir, quête de la forme, émergence du moi… Et en même temps, peur des épidémies, de la maladie, tentation du risque zéro, volonté de cocooning et de protection totale, aspiration au bien-être absolu, pour aboutir à un refus de la mort.


La troisième partie se consacre enfin aux réponses des entreprises à ce prodigieux développement du désir de santé. Quelles nouvelles missions pour l’entreprise, quels bénéfices pour elle et la collectivité ?


En empruntant activement le cercle vertueux « responsabilité-opportunité » de la santé, en y adaptant son organisation, son action et sa communication, l’entreprise se met alors en phase avec l’attente de ses clients, de ses salariés et de ses actionnaires. Et peut revendiquer ainsi un progrès partagé.




_________


1. Baromètre Image Santé Protéines/BVA, en partenariat avec La Tribune et BFM, novembre et décembre 2006.








Partie 1


De la santé non-maladie à la santé bien-être, toute une histoire !






Chapitre 1


Du « survivre » au « bien vivre »


« Lorsque la santé va, tout va » ! La santé est au cœur de nos préoccupations. Depuis toujours, mais pas toujours pour les mêmes raisons.


Bien sûr, la préservation de son intégrité physique et de sa vie a toujours été une préoccupation majeure pour l’homme et, en ce sens, il ne se distingue pas des animaux. Il s’agit tout simplement de darwinisme : la nature a sélectionné les individus qui étaient capables de préserver leur vie, et donc leur capacité à se reproduire. La santé s’inscrit au cœur de l’évolution des espèces, et notre intérêt extrême pour la santé n’est que le fruit de ce long travail de sélection au cours des millions d’années d’évolution de l’espèce humaine.


Mais quel est le propre de l’homme en matière de santé, et pourquoi est-elle aujourd’hui si prégnante ? Pour le comprendre, il est indispensable de faire un peu d’histoire. En 1750, l’espérance de vie à la naissance était de l’ordre de vingt-cinq ans. Il est donc évident que la notion de santé était difficile à matérialiser, sauf si l’on appartenait à la petite minorité des classes sociales les plus favorisées. Hormis pour les nobles et les bourgeois les plus aisés, la préoccupation principale était d’échapper tout d’abord aux causes de mort violente, notamment la guerre, et surtout aux maladies infectieuses qui sévissaient à l’époque. Tout cela, bien évidemment, si l’on avait passé le cap des cinq ans, car le taux de mortalité infantile était alors effrayant. Ce n’est qu’au milieu du XIXe siècle, autant dire hier, que le taux de mortalité commence à baisser fortement dans les pays industrialisés.


Tout cela paraît appartenir au Moyen Âge, mais pour se représenter la situation dans nos pays il y a à peine un siècle, il suffit d’observer la situation d’aujourd’hui dans les pays les plus pauvres de notre planète. Ainsi, en 2003, le taux de mortalité infantile avant cinq ans dépasse les 25 % dans des pays comme la Sierra Leone, le Niger ou l’Afghanistan. Pour mémoire, ce taux est de 0,5 % en France à la même époque. Quant à l’espérance de vie, elle ne dépasse pas 45 ans dans la plupart des pays d’Afrique noire. Ces pays nous paraissent, en matière de niveau de vie, très éloignés du nôtre, mais il suffit d’observer l’évolution de l’espérance de vie en France pour se rendre compte que nos grands-parents, nés aux abords de la Première Guerre mondiale, avaient une espérance de vie équivalente à celle des pays d’Afrique noire aujourd’hui.



La fin des hécatombes


Le premier progrès de la santé qui vient spontanément à l’esprit est celui de la médecine. Pourtant, ce n’est qu’un des éléments de l’allongement de la durée de vie. En fait, trois grands progrès majeurs expliquent l’allongement de la durée de vie dans nos pays développés : la fin des guerres et des famines, l’élévation du niveau de vie, et enfin les progrès de la médecine.




On oublie fréquemment que la disparition des guerres sur notre territoire est une cause majeure de baisse de mortalité. En effet, si les guerres n’ont pas disparu de la planète, force est de constater qu’elles touchent aujourd’hui les pays les plus défavorisés, peu présents dans l’économie mondiale. On ne doit pas oublier les conséquences désastreuses des guerres sur la durée de vie. En 1918, la Première Guerre mondiale a fait environ 10 millions de victimes sur le continent européen, provoquant ainsi une chute brutale de l’espérance de vie.





Le deuxième facteur de progrès est la fin des famines. Les progrès considérables réalisés par l’agriculture sont aujourd’hui, bien à tort, quelque peu oubliés. Mais, comme nous le verrons un peu plus loin, ils ont largement contribué à l’élimination des famines, par conséquence à l’allongement de la durée de la vie.


Les progrès de la médecine sont évidemment un élément fondamental de l’augmentation de l’espérance de vie, mais, comme on va le voir, on ne doit pas le dissocier de l’amélioration globale du mode de vie.



Le rôle du mode de vie


Même si, empiriquement, l’homme savait depuis longtemps que son mode de vie avait une influence sur son état de santé, comme en témoignent des expressions populaires telles que : « On creuse sa tombe avec sa fourchette », la science va progressivement étayer l’importance de l’alimentation et du mode de vie sur la santé. Et les découvertes vont dépasser de très loin la croyance populaire.


Par exemple, au début du XXe siècle, les chercheurs découvrent que lorsqu’à l’école on nourrit correctement les enfants pauvres, leur taille augmente, tout comme leurs résultats scolaires. Ainsi, on se rend compte qu’ils ne sont pas petits et ignorants parce que c’est inscrit dans leurs gènes, mais parce que leurs conditions de vie ne leur permettent pas d’exprimer leur potentiel ! L’appartenance à une classe est certes liée à la naissance, mais avant à tout à l’environnement matériel et social dans lequel on vit, bien plus qu’à un potentiel génétique.


Ces résultats sont confirmés par de nombreux travaux. Robert William Fogel, prix Nobel, montre par exemple comment, au sein d’un même pays, plus on est grand, moins le risque de mourir prématurément est élevé. Non pas parce que la taille protège d’un risque, mais tout simplement parce qu’elle est le marqueur d’un mode de vie sain. En résumé, on mange à sa faim et l’on est « bien portant » dans le sens littéral du terme.
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Figure 1 – Risque de mortalité en fonction de la taille.
(Source : d’après l’allocution de Robert William Fogel, Prix Nobel 1993)


Tout ceci permet de comprendre pourquoi nos ancêtres avaient une espérance de vie aussi faible. Robert William Fogel estime qu’en 1705 les Français avaient une taille moyenne de 1,61 m et un indice de masse corporelle (IMC)1 d’environ 18, soit un poids de l’ordre de 47 kg. À titre de comparaison, l’IMC moyen actuel de la population française se situe aux alentours de 23 et la taille autour d’1,76 m.


Ces données seront complétées par des études sur les populations migrantes, notamment aux États-Unis. On sait que la fréquence de certaines maladies varie beaucoup d’un pays à un autre. Ceci est particulièrement vrai pour les maladies cardio-vasculaires. Les États-Unis ont vu arriver, au début du XXe siècle, des populations migrantes venues d’Asie, régions où les maladies cardio-vasculaires sont peu présentes. La question se posait sur les raisons de ces différences : étaient-elles dues à des raisons génétiques, les Asiatiques ayant un patrimoine génétique différent des Américains, ou à des raisons environnementales ? Les nombreuses études publiées sur le sujet, notamment au cours des années 60, montrèrent que les immigrants, à mesure qu’ils intégraient les habitudes alimentaires américaines, rejoignaient les Américains d’origine européenne en matière de maladies cardio-vasculaires. C’était donc bien le mode de vie américain qui était porteur de risques et non leurs gènes, qui les protégeaient.


Les scientifiques n’ont pas été les seuls à s’intéresser à l’espérance de vie des Américains. Dans les années 30, les compagnies d’assurance américaines lancent des contrats d’assurance-vie. Elles cherchent donc à comprendre quels sont les facteurs de risque permettant de prédire la mortalité, et donc la tarification de leurs contrats. Elles réalisent des études anthropométriques et mettent à jour la relation entre la corpulence, exprimée par l’indice de Quetelet (ou indice de masse corporelle) et la mortalité. Ainsi, on découvre non seulement que si l’on est trop maigre, on augmente son risque de mortalité, mais surtout que le risque augmente de façon spectaculaire lorsqu’on est trop gros. Par exemple, pour un IMC de 40, le risque de décès est 2,5 fois plus important que pour un IMC normal. Dans notre exemple, un IMC de 40 correspond à un poids d’environ 120 kg pour une personne mesurant 1,75 m.



Une nouvelle science, l’épidémiologie


Au cours du XXe siècle naît une nouvelle science, l’épidémiologie, c’est-à-dire la science qui étudie les relations entre les maladies et les modes de vie. Bien sûr, il n’a pas fallu attendre le XXe siècle pour que l’homme réalise intuitivement que son état de santé était lié à son mode de vie, notamment à son alimentation. Néanmoins, ces relations entre notre santé et notre mode de vie relevaient plus de la morale et de la pensée magique que de la connaissance scientifique.


L’épidémiologie a pu se mettre en place notamment grâce à deux éléments indispensables : le suivi des maladies et des causes de décès et le développement de méthodes statistiques de plus en plus puissantes. Ainsi l’épidémiologie est-elle devenue un formidable instrument de détection et de mesure des liens entre mode de vie et santé. C’est grâce à l’épidémiologie que l’on a découvert la plupart des liens entre mode de vie et santé. Dans les faits, cela se passe de la façon suivante : on détecte, par exemple, que le risque de maladies cardiovasculaires est associé à la consommation de graisses animales. La science va donc essayer de comprendre si ce n’est pas l’effet du hasard, ou d’autres habitudes associées, afin de trouver les raisons de l’association et les mécanismes en jeu. Si les recherches confirment et reproduisent de façon expérimentale – par exemple sur des animaux – ce que l’épidémiologie a observé, alors on peut affirmer qu’un lien existe.


Malheureusement, des raccourcis sont fréquemment effectués, notamment dans les médias, entre pathologies et mode de vie. Si l’épidémiologie observe que deux phénomènes évoluent de la même façon, elle ne peut, en aucun cas, affirmer que les deux phénomènes sont liés par des liens de causalité. Il existe ainsi un lien entre la taille des pieds en Europe et les maladies cardio-vasculaires, ou encore entre la circulation à New York et les taux de divorce à Paris, tout simplement parce que ces phénomènes ont augmenté de façon parallèle durant la même période !


Cela montre la grande prudence que l’on doit avoir sur les conclusions de ces études et sur l’usage que peuvent en faire les médias en mal de dramatisation, ou même des scientifiques au service de leur cause.



L’explosion de la santé publique


« Santé publique : la science et l’art de prévenir les maladies, prolonger la vie et promouvoir la santé à travers des efforts organisés au sein de la société. » Source : Organisation Mondiale de la Santé (OMS).


La notion de santé publique est récente et s’est fortement développée ces vingt dernières années. Le nombre de publications scientifiques traitant de santé publique a été multiplié par six au cours des cinquante dernières années.


On peut attribuer cette émergence de la santé publique à trois grands phénomènes : l’amélioration des connaissances scientifiques, le vieillissement de la population et l’augmentation du coût de la santé.


Des données solides mettaient donc en évidence une possibilité de lutter contre des maladies dites « de société ». Dès lors, les pouvoirs publics ont décidé de mettre en œuvre des politiques de prise en charge et de prévention. Cette intrusion des pouvoirs publics va modifier considérablement le monde de la santé et, du même coup, le cours de nos vies. La santé devient un enjeu de pouvoir… et d’argent.
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Figure 2 – Nombre de publications scientifiques parlant de santé publique
(Source : Serge Michels, d’après Medline, 2005)


Avec la prise en charge collective de la maladie apparaît un marché qui dépasse largement celui de l’apothicaire de quartier, et les laboratoires pharmaceutiques sont les premiers concernés. Leur taille va suivre l’évolution du marché et les besoins gigantesques de la recherche scientifique pour la mise au point des nouveaux médicaments et leur mise en circulation sur le marché.


Dans la période qui nous occupe, la santé devient une responsabilité collective. Elle implique de nouveaux acteurs. Tous ceux dont l’activité a un impact – proche ou éloigné – sur la santé des citoyens vont devoir s’engager en faveur de la santé publique, ou prendre le risque d’avoir à rendre des comptes. C’est ainsi que l’industrie agroalimentaire est entrée de plain-pied dans la santé publique, emportée par l’explosion de la science de la nutrition. Les autres secteurs seront progressivement interpellés.



L’individu prend le pouvoir sur sa santé


Il serait indécent d’affirmer que la maladie a disparu de nos pays développés, mais force est de reconnaître que la médecine nous guérit aujourd’hui de la plupart des grands maux qui décimaient les populations jusqu’au siècle dernier.


C’est l’un des paradoxes des avancées de la science du XXe siècle : alors que nous avons tous retenu l’incroyable découverte du code génétique et son importance dans notre vie, c’est tout autant dans la compréhension de l’impact de l’environnement sur notre vie que la science a progressé. En termes plus scientifiques, nous en savons probablement plus sur la compréhension de l’expression de nos gènes face à notre environnement que dans la compréhension du rôle de chaque gène.


Les progrès de la médecine ont, par ailleurs, contribué à changer notre rapport à la maladie. Non seulement « notre responsabilité est engagée » puisque la maladie n’est plus une fatalité, et qu’elle peut être une conséquence de nos actes, mais surtout la maladie est de moins en moins mortelle, puisque la médecine peut la soigner.


Nous pensons donc que, si nous faisons attention à notre santé au cours de notre vie, nous aurons à affronter des maladies moins graves, que la médecine nous aidera à guérir, et que, lorsque nous serons vieux, une maladie grave, généralement le cancer ou une maladie cardio-vasculaire, sera la cause de notre mort.



L’émergence du concept d’espérance de vie


Des concepts nouveaux comme « mourir en bonne santé », que nous analyserons plus en détail, et surtout la notion d’espérance de vie, apparaissent. Ces concepts sont les enfants de la baisse de la mortalité et de l’allongement de la durée de vie. Si l’on ne comprend pas l’importance de ce concept d’espérance de vie, on ne peut comprendre la place centrale qu’occupe la santé dans notre société. Autrefois, la maladie était perçue comme la punition de nos péchés et de nos fautes ; la mauvaise santé était malchance. Aujourd’hui, la santé est entre nos mains, et c’est à nous de gérer notre espérance de vie.


Ce concept est renforcé par la communication régulière dans les médias des chiffres sur l’espérance de vie, et bien sûr par les faits euxmêmes. Nos grands-parents et parents vivent de plus en plus vieux et de mieux en mieux, c’est une réalité perceptible par chacun, ce qui rend cette notion d’autant plus prégnante.


Nous vivons moins dans la crainte de la maladie mortelle que dans l’angoisse de ce qui peut diminuer notre espérance de vie. Alors que la malaria ou le Sida déciment certains continents, nous vivons dans l’angoisse des pesticides ou de la pollution du périphérique parisien. Tout ce qui peut porter atteinte à notre capital santé est perçu comme une agression, si nous la subissons de l’extérieur. Nos comportements à risque sont fustigés : les hommes politiques sont interpellés médiatiquement par des médecins. Pour certains, il faut interdire le tabac, mais aussi l’alcool, brider les voitures et les deux roues, et limiter toutes les pratiques à risques. Dans nos sociétés riches, la santé devient peu à peu une exigence plus forte que la liberté individuelle.
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Figure 3 – Évolution des espérances de vie à 70, 80 et 90 ans en France
depuis 1806. (Source : Populations et Sociétés n° 365, février 2001, INED)




La diminution de la mortalité prématurée, liée à la fin des guerres, aux progrès de la médecine et à l’amélioration des conditions de vie, a profondément modifié la structure démographique de la France et de la plupart des pays développés. La population vieillit mécaniquement, à mesure que l’espérance de vie augmente et que la fécondité baisse. En effet, même si notre pays reste, en Europe, l’un de ceux où les femmes font le plus d’enfants, la fécondité reste basse. C’est un schéma classique dans tous les pays développés, fruit de l’élévation du niveau de vie et de la baisse de la mortalité infantile.





Bientôt, plus d’un Français sur deux aura plus de 45 ans. Cette évolution de la structure démographique de la France va dramatiser l’importance de la santé pour deux raisons majeures. La première est le poids économique pour la société. Une espérance de vie longue n’est pas qu’une question de qualité de vie, c’est aussi le résultat de soins médicaux de qualité, donc chers. Or, plus on vit longtemps, plus les besoins de soins sont importants, et plus chacun de nous coûtera cher à la Sécurité sociale. La deuxième raison majeure est mathématique. L’évolution de la pyramide des âges des Français conduit « mécaniquement » à une explosion de la demande santé.
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Figure 4 – Évolution de la population par tranches d’âge de la France.
(Source : Serge Michels d’après données INSEE, 2003)



Le temps du travail, le temps du loisir et le temps pour soi


Le débat sur les 35 heures n’est que la dernière péripétie d’une longue évolution de la répartition entre temps de travail et temps de loisir. Aujourd’hui, nous considérons qu’il est inacceptable de faire travailler des enfants. Mais en France, en 1841, la loi permettait le travail des enfants dès l’âge de 8 ans, à condition qu’ils travaillent moins de 8 heures par jour avec au moins un jour de repos ! À partir de 16 ans, ceux-ci pouvaient travailler jusqu’à dix heures par jour, mais uniquement entre 5 heures du matin et 9 heures du soir ! À partir de 1900, la loi « Millerand » imposera à terme une journée de 10 heures pour les adultes, et ce n’est qu’en 1906 que le repos dominical sera obligatoire. Enfin, en 1919, la durée du travail passera à 8 heures par jour et la durée hebdomadaire à 48 heures. Aujourd’hui, l’arrivée des 35 heures et des RTT a ouvert le champ à du temps libre pour les loisirs, mais aussi pour prendre soin de soi. Ainsi, selon l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE), depuis 1972, nous avons gagné, en France, près de 6 heures sur le temps de travail effectif, ce qui nous situe dans la moyenne européenne.


Une conséquence directe du développement du temps de loisir est le temps consacré au sport. Nike, c’est plus de 5 milliards de dollars de chiffre d’affaires, Intersport, environ 6 milliards : le marché des articles de sport ne s’est jamais aussi bien porté, traduisant la place du sport dans nos vies. Le nombre de Français déclarant une pratique sportive est de l’ordre de 97 % pour les hommes de 15 à 24 ans, et le nombre de licenciés dans un club de sport ne cesse d’augmenter. Tout cela traduit une préoccupation croissante de soi. Non seulement nous disposons de temps libre, mais encore nous considérons que nous avons légitimement le droit de nous occuper de nous, de nous « faire du bien ».


Au-delà de l’aspect ludique de la pratique sportive, la santé reste le moteur principal pour faire du sport. Dans une étude réalisée sur six pays développés, le sociologue Claude Fischler2 a demandé à des consommateurs ce qui était important pour rester en bonne santé. Dans tous les pays, les deux facteurs les plus importants sont l’alimentation et l’activité physique, avec des scores très proches, y compris pour les Français.



La place et le rôle des seniors


Les seniors disposent de temps libre et sont fortement préoccupés par leur santé. Si, par le passé, le temps qui séparait le début de la retraite de l’entrée en maison de retraite était malheureusement très court, ce n’est plus le cas aujourd’hui. Les grands-parents de 65 ans sont actifs, partent en voyage, et profitent de la vie, peut-être mieux que leurs enfants actifs. La preuve en est que la plupart des produits de grande consommation spécifiquement destinés aux seniors sont des échecs commerciaux, alors que le marché potentiel ne cesse d’augmenter ! Tout simplement parce que les seniors d’aujourd’hui ne souhaitent pas être considérés comme des personnes âgées et, dans les faits, ils ne vivent effectivement pas comme des personnes âgées.


Les seniors représentent non seulement une part importante de la population, pour des raisons démographiques évidentes, mais ils sont également des acteurs à part entière de la société : acteurs sociaux, ils participent à la solidarité intergénérationnelle, et bien sûr acteurs économiques, de par leur pouvoir d’achat supérieur à la moyenne.


Mais si les seniors vivent comme tout un chacun, leur attente en matière de santé est forte et pèsera en termes de demande sociale.



Les progrès dans l’agronomie et l’agriculture


En Occident, nous vivons dans une période d’opulence alimentaire qui n’a pas de précédent dans l’histoire de l’humanité. Si la faim dans le monde n’a pas disparu, force est de constater qu’elle ne touche plus les pays développés. Cette suffisance alimentaire, développée depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, a été possible grâce à la révolution verte qui s’est accélérée dans les années 60 et 70.


En 1948 en France, on produisait 8 millions de tonnes de blé, alors qu’en 2005 la production française de blé dur et de blé tendre a été d’environ 37 millions de tonnes. Au cours des dix dernières années, la progression a été de 6 millions de tonnes, soit presque l’équivalent de la production de 1948.




Au niveau mondial, la productivité d’un agriculteur a été multipliée par dix en un siècle. On oublie trop souvent que c’est d’abord la suffisance alimentaire qui permet le développement économique. À mesure que la productivité agricole augmente, la situation nutritionnelle de la population s’améliore et elle libère de la main-d’œuvre pour les autres secteurs économiques.





Ces améliorations au cours des dernières années ont été possibles en particulier par l’amélioration des semences, l’irrigation, les engrais et les produits phytosanitaires. En Asie, l’utilisation de variétés de riz à haut potentiel a augmenté de 12 à 67 %. En vingt ans, ce sont près de la moitié des surfaces dans le monde qui ont été plantées avec de nouvelles variétés améliorées.


Pourtant aujourd’hui, les Français, majoritairement urbains, ont oublié qu’en 1970 la France n’était pas autosuffisante en blé. Par exemple, que le prix du pain devait être fixé légalement pour éviter de trop fortes variations lorsque les cours du blé flambaient, à la suite d’une mauvaise récolte. Ces progrès, qui ont permis la suffisance, sont aujourd’hui mal vécus, car nos concitoyens ont le sentiment que tout cela s’est réalisé au détriment de la qualité de l’alimentation et au prix d’une pression accrue sur l’environnement. Le paradoxe est que nous avons tous le sentiment de vivre dans une surabondance alimentaire, alors que la situation est en réalité de plus en plus tendue. À titre d’exemple, nous ne disposons à l’heure actuelle que de quelques semaines de stocks de blé. Nous sommes donc plus que jamais à la merci d’une mauvaise récolte et la sécurité alimentaire, au sens de la sécurité de l’approvisionnement, est plus que jamais une préoccupation pour la FAO (food and agriculture organization of the united nations).



Distribution, alimentation et modes de vie


Le siècle passé a véritablement été un siècle de révolution dans le domaine de notre alimentation. Révolution pacifique, mais qui a néanmoins suscité de nombreux soubresauts et crises. Nos sociétés cultivent dans ce domaine le paradoxe suivant : la modernité alimentaire est accusée de tous les maux, alors qu’elle nous a offert de formidables bénéfices, à commencer par la libération du pouvoir d’achat et du temps.
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